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Vers l’exploitation de l’or bleu
Le modèle guadeloupéen 

de l’éolien marin
Bernard Dujardin
Professeur à l’ENSTA

Au début de l’année 2017, deux événements sont passés inaperçus dans le brou-
haha médiatique. Ils surviennent dans le contexte établi dès 2011 par l’Écosse
avec son plan de développement des énergies renouvelables (EnR) marines1. L’un
se passe en mer du Nord, l’autre en Guadeloupe. Tous deux concernent les zones
économiques exclusives (ZEE) et sont le fruit d’une réflexion convergente. L’éo-
lien marin ne subit pas les contraintes foncières de l’éolien terrestre. Sa dimension
est d’une autre échelle. La ferme est à terre, la centrale en mer. Les temps 
commandent une révision du paradigme appliqué à la politique de développe-
ment des EnR en France dont on voit l’absence de résultat à ce jour en mer. Selon
France Énergie Éolienne, « le Grenelle de la mer s’était fixé pour objectif 15 GW
d’éolien en mer posé à l’horizon 2030. Mais de nombreux professionnels de l’éolien 
tablent au mieux sur 2 GW installés à cette date. » En Mer du Nord, l’éolien marin
change de braquet. Trois réseaux de transport d’électricité allemand, 
danois et néerlandais2 signent à Bruxelles le 23 mars un accord pour équiper la 

Economie

1. « The Scottish Government believes that Scotland can lead the world in the development
and deployment of renewable energy technologies. Our offshore potential is enormous – with
an estimated 206 gigawatts (GW) of offshore wind, wave and tidal resource in Scottish wa-
ters. » Ce premier plan de développement, limité aux seules eaux territoriales, est d’ores et
déjà dépassé avec l’implantation en 2017 par Statoil d’un parc éolien à 16 milles du litto-
ral d’Aberdeen.
2. TenneT TSO B.V. (Pays-bas), Energinet.dk (Danemark) et TenneT TSO GmbH (Alle-
magne).
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L’éolien marin, une énergie mature 

En 1991, des éoliennes sont implantées dans les eaux danoises. Avant d’être
rééquipé en aérogénérateurs plus puissants, ce premier parc marin est en
cours de démembrement après vingt-cinq ans de service : durée de vie su-

périeure aux vingt ans initialement prévus. Ces pionnières, posées sur le fond de la
mer, sont le modèle actuel de parc marin. En raison de la topographie des fonds,
le développement de l’éolien posé est limité à l’intérieur de la ligne de sonde des 
50 m. Son coût au MW dépasse le flottant dès 35 m. La mer du Nord est son ter-
rain d’élection. Début mai 2017, Northland Power inaugure la centrale Gemini de
600 MW (150 aérogénérateurs de 4 MW implantés sur des fonds moyens de 
33 m) située à 38 milles du littoral néerlandais. En 2009, une première éolienne
flottante Spar (Hywind), construite par Technip, pour le compte de Statoil, est
installée au large de la Norvège par des fonds de 200 m. Deux ans plus tard, Prin-
ciple Power teste au Portugal la semi-submersible WindFloat de 2MW par des
fonds de 45 m. Ces deux éoliennes flottantes sont, à ce jour, les plus avancées en
termes de développement.

Comme l’espace maritime est beaucoup plus libre de contraintes et que le
coût unitaire d’installation d’une éolienne y est plus élevé qu’à terre, les aérogéné-
rateurs doivent être de plus forte puissance. Opérationnels en mer de 4 à 6 MW, ils
sont en phase de test pour atteindre les 8 MW (ADWEN-Siemens) ; ils équiperont
le futur parc vendéen de 62 éoliennes posées ainsi que le démonstrateur de 3 éoliennes
flottantes de Faraman, au large de Marseille. L’objectif annoncé par Siemens est 
de viser des unités de 10 MW pour l’éolien offshore à court/moyen terme, avant de 
décliner une version tropicalisée. 

La norme admissible de répartition en quinconce est d’une unité flottante
par kilomètre carré (100 ha soit 10 ha par MW), permettant aux petits navires
(pêche et plaisance) de naviguer au sein des parcs. La densité d’occupation d’une cen-
trale éolienne marine, en moyenne en 2016 de 380 MW, est bien plus faible que celle
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3. La Mer du Nord n’a pas de haute mer et constitue une ZEE partagée entre Norvège,
Danemark, Allemagne, Pays-Bas, Belgique, France, Angleterre, Écosse et Féroé.

« ZEE de la mer du Nord3 » en centrales éoliennes, à partir du Dogger bank. La
capacité prévue du premier site va de 70 à 100 GW, soit de 7 à 10 000 éoliennes
de 10 MW. Durant ce même premier trimestre, la réflexion conduite en Guade-
loupe propose également un changement d’échelle.
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d’une ferme terrestre en moyenne de 20 MW (14 ha pour un aérogénérateur de
2 MW, soit 7 ha par MW).

Plus de 90 % des ZEE exploitables4 ont des fonds supérieurs à 50 m. En
conséquence, l’éolien flottant dominera rapidement la filière. Trois concepts de tours
flottantes, ancrées et conçues autour d’un dispositif de stabilisation, sont présents
sur le marché. Jusqu’à 200 m de profondeur, deux techniques sont proposées :

• Soit une barge porte-tour triangulaire ou quadrangulaire, semi-
submersible stabilisée par son inertie de 40 m par 40 m (Semi-submerged
- Semi-Sub) de faible tirant d’eau : WindFloat est un flotteur triangulaire
à colonnes, avec une éolienne disposée sur l’une d’entre elles. Un pro-
totype de 2 MW a opéré expérimentalement à Agucadoura, à 3 mn 
du littoral portugais par 40-50 m de fond de 2011 à 2016. De faible 
tirant d’eau, le déplacement reste lourd : 2 750 tonnes par MW. D’après
le constructeur, la taille de la plate-forme est déterminée par les condi-
tions météorologiques du lieu et non par la puissance de la turbine. Les
eaux de ballast sont transférées d’une colonne à l’autre pour éviter que
la plateforme ne gîte quelle que soit l’orientation du vent. En France, le
démonstrateur Floatgen de 2 MW, en cours d’assemblage à Saint-Nazaire,
est un prototype quadrangulaire en béton ; il sera mouillé à l’essai au 
large du Croisic par 33 m de fond, courant 2017. L’assemblage des semi-
submersibles nécessite un dock, ou un slipway, ce qui est contraignant
pour une construction en série continue ;

• soit une technologie calquée sur les plates-formes pétrolières offshore, un
flotteur porte-tour, immergé ou semi-immergé de 20 et 50 m de tirant
d’eau, maintenu à profondeur constante via des lignes de mouillage 
sous tension (TLP - tension leg platform). Le MIT5 en a étudié le concept 
théorique et affirme que le dispositif serait paracyclonique ; aucun 
démonstrateur n’a à ce jour été construit.

Economie

4. Notamment, toutes les parcelles hors de vue des sites touristiques.
5. NDLR : MIT = Massachusetts Institute of Technology.
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Par des profondeurs supérieures à 100 m, le troisième dispositif, le plus
opérationnel à ce jour, est celui de la tour flotteur, stabilisée par ballast, SPAR - 
Single Point Anchored Reservoir 6 dont le tirant d’eau est de l’ordre de la centaine de
mètres. L’éolienne Hywind de 2,2 MW opère en mer du Nord depuis 8 ans. Son 
promoteur Statoil implante en 2017 un parc expérimental de 5 unités de 6 MW au
large de la côte est de l’Écosse par 95 / 120 m de fond (hauteur émergée 101 m, 
tirant d’eau 80 m (conditions mer du Nord), diamètre du rotor 154 m, tirant d’air
176 m). Alors que leur structure est intrinsèquement très stable et relativement 
simple, le tirant d’eau élevé limite leur déploiement à des marchés où leur mise à l’eau
peut être effectuée en eaux abritées.

L’éolien marin en Europe

L’étude Deep Sea, conduite par l’EWEA (European Wind Energy Association) en
2012, propose des projections économiques et techniques de l’éolien marin
profond. Pour la seule Europe, elles sont : 2020, 40 GW ; 2030, 150 GW ;

2050, 460 GW. Le facteur de charge7 retenu est de 42 %, supérieur à celui des meil-
leures fermes éoliennes terrestres (33 % en Écosse). La seule mer du Nord a un 
potentiel d’EnR en eau profonde, exploité avec des 10 MW, estimé à quatre fois la
consommation européenne d’électricité de 20128, soit 13 200 TWh/an9. Pour 
mémoire, l’Agence internationale de l’énergie avait estimé en 2000 le potentiel 
exploitable de l’Europe à 313 TWh/an10, en limitant le calcul aux espaces mari-
times à l’intérieur de l’isobathe des 20 m.

Début 2017, le livre blanc du Syndicat des énergies renouvelables observe,
que l’éolien marin deviendra la première EnR à l’horizon 2050 devant le photo-
voltaïque. Sa contribution au mix énergétique sera alors supérieure en Europe à
l’hydraulique, la doyenne des énergies renouvelables électriques.

La dimension du gisement éolien offshore oblige à revoir le concept qui
propose à l’électricien - quel que soit son mode de production – de livrer son KWh
à un prix fixé d’avance pendant la durée de vie de sa centrale. C’est déjà le cas au 
Danemark et en Allemagne. La concession du parc de Kriegers Flak (600 MW) en
mer Baltique a été conclue en 2016 sur un prix d’achat du MWh de 49,90 € (pour
mémoire, selon EDF, le nucléaire français produit à un coût de 50 € le MWh), ré-
visable à la baisse après 11 ans. Le gouvernement allemand annonce fin 2016 que
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6. Ce type de flotteur à grand tirant d’eau est imparfaitement modélisé du fait de la faible
profondeur des bassins de carène.
7. Ratio entre la production annuelle réelle et la production théorique à puissance nominale.
8. Source : Electricity consumption for 2050 : EC carbon roadmap 2050.
9. 1 teraWatt/heure (TWh) = 103 gigaWatt/heure (GWH)= 106 megaWatt/heure MWH
= 109 kiloWatt/heure (KWH) - Consommation 2012 de l’Union européenne : 3 030 TWh
(Eurostat). Consommation 2016 de la Guadeloupe : 1,8  TWh.
10. Source : Les énergies renouvelables marines (Ifremer 2009).
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le prix du marché sera dorénavant appliqué à l’achat des EnR par les distributeurs
d’électricité. En 2025, le coût de l’électricité éolienne offshore se rapprochera de
celui de l’hydraulique à 30 € le MWh.

En comparaison, en France alors qu’aucune éolienne marine n’est opéra-
tionnelle à ce jour, le prix d’achat de l’électricité a été fixé pour les 6 premières
centrales posées : de 500 MW à 130 € le MWh pendant 10 ans, puis entre 30 et
130 € le MWh, selon les sites, pendant les 10 années suivantes, soit un prix moyen
sur 20 ans – durée de vie de l’outil de production – de 80 à 130 € le MWh.

Les EnR sont produites sous trois formes ajustable, constante et aléatoire : 
• Les barrages hydrauliques, seules centrales capables d’un ajustement

instantané de l’offre et de la demande, au même titre que les centrales
thermiques à combustible nucléaire ou fossile, ou brûlant des déchets.

• La géothermie haute température (en France, il n’existe que Bouillante
en Guadeloupe) à production constante, utilisable à l’intérieur du seuil mi-
nimal d’injection dans le réseau. L’énergie thermique des mers présentera
– sous réserve de sa faisabilité économique – les mêmes caractéristiques. 

• Les énergies fatales dont deux types sont à distinguer : en premier lieu, les
productions prévisibles dans des horaires variables : le marémoteur et l’hy-
drolien ; en second lieu, les systèmes de production aléatoire dépendant
de la météorologie, du cycle circadien et des saisons (photovoltaïque, 
éolien et énergie des vagues).

La production d’énergie électrique nécessaire à un réseau de distribution
dépend à tout instant de la demande de la clientèle. Comme elle est difficilement
stockable (actuellement par le seul pompage d’eau dans les retenues hydroélec-
triques), elle doit s’ajuster constamment aux besoins instantanés exprimés.

Dès lors que l’échelle de production de l’éolien marin rend ses livraisons
au réseau électrique problématiques, l’offre ne pouvant pas s’adapter aux besoins
instantanés de la demande, il est nécessaire de mettre en œuvre une technique de
stockage et de restitution compatible avec la production en amont et la consom-
mation en aval. Les batteries ne
répondent pas au problème,
et les retenues hydrauliques11

sont d’un volume de stockage 
insuffisant et mal réparties sur le
territoire européen.

Les pays de l’Europe du
nord, qui font le pari de la tran-
sition énergétique sans recourir
au nucléaire, sont conscients de
la difficulté. Pour la résoudre,
deux voies complémentaires s’ouvrent. La première est une approche systémique. Elle
consiste à traiter l’énergie fatale sous un maximum de formes et non pas seulement

Economie

11. La dépense en énergie nécessaire au pompage de 1 KWh hydraulique est de 1,33 KWh.



11

sous forme d’électricité. Le concept power-to-gas 12 a une double vocation.
• Créer une filière gaz en :

- stockant l’énergie sous forme d’hydrogène, produit avec l’électricité fa-
tale par électrolyse de l’eau quand le réseau est saturé – adossé compte
tenu du coût de stockage de l’hydrogène, à une production de méthane
(gaz renouvelable synthétique - GRS13) par combinaison de l’hydrogène
avec le gaz carbonique de l’air ;
- puisant dans ces stocks de gaz (hydrogène et/ou méthane), pour ali-
menter en carburant les centrales thermiques afin de réguler l’offre et la 
demande d’électricité et d’assurer la régularité d’approvisionnement, 
impossible avec les EnR aléatoires.

• Créer une filière méthane pour le transport, en fabriquant du méthanol
de synthèse (power-to-liquid) et à moyen terme, des hydrures pour les piles à 
combustible et pour l’agriculture, ammoniac et engrais. 

Le stockage de l’électricité dans les barrages hydrauliques a une rentabilité
énergétique de 75 % (Eurostat- 2015), à comparer avec celle du stockage par la 
filière gaz :

Courant électrique Gaz
Hydrogène 54–72 Comprimé à 200 bar
Méthane (GRS) 49–64
Courant électrique Gaz Courant électrique
Hydrogène 34–44 Comprimé à 80 bar
Méthane (GRS) 30–38 Transformé à 60 % en courant

Source : Michael Sterner, Mareike Jentsch et Uwe Holzhammer, « Energiewirtschaftliche und ökologische
Bewertung eines Windgas-Angebotes », Fraunhofer IWES, 2011, rapport de l’Institut Fraunhofer, qui est
spécialisé dans l’énergie éolienne et la technologie des systèmes énergétiques (IWES), Kassel, février 201114.

La seconde voie est d’installer des industries consommatrices d’électricité :
telles des usines électrométallurgiques, sur le modèle de l’électrolyse de l’alumine
en fusion, pour produire de l’aluminium.

La
 R

ev
ue

 M
ar

it
im

e 
50

9
■

Ju
ill

et
 2

01
7

EconomieVers l’exploitation de l’or bleu
Le modèle guadeloupéen de l’éolien marin

12. Le power-to-gas est en phase de développement et de pré-industrialisation en Allemagne,
aux Pays-Bas et en Scandinavie, Danemark principalement, pour répondre aux perspectives
ouvertes par l’éolien marin.
12. Le power-to-gas est en phase de développement et de pré-industrialisation en Allemagne,
aux Pays-Bas et en Scandinavie, Danemark principalement, pour répondre aux perspectives
ouvertes par l’éolien marin.
13. Le terme GRS, gaz renouvelable de synthèse, est préférable à GNS, gaz naturel de syn-
thèse, produit par réduction de charbon ou de pétrole. Sous forme liquéfié, le GRS devient
du GRL.
14. https://www.greenpeaceenergy.de/fileadmin/docs/sonstiges/Greenpeace_Energy_
Gutachten_Windgas_Fraunhofer_Sterner.pdf - Ce rapport diffusé par une ONG écologiste
pourrait être optimiste. Les chiffres du tableau sont un constat observé en 2010. Les progrès
techniques, attendus dans la filière power-to-gas, conduisent à penser que les rendements de
conversion s’accroissent de 2 % par an sur le moyen terme.
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Le diagramme suivant donne un aperçu d’usages possibles de l’énergie aléa-
toire dont il faut rappeler, que l’équation économique repose sur un coût du MWH
inférieur ou égal à 50 € et une sensible amélioration attendue de la filière hydrogène.
L’électrolyse par membrane polymère conductrice de protons15 est actuellement la
voie la plus prometteuse pour atteindre le niveau de productivité optimale.

La critique du schéma de transition énergétique par  l’éolien

Bien que globalement accepté, on ne peut pas passer sous silence le fait qu’il
rencontre une opposition peu écoutée mais réelle. Ainsi, dans une commu-
nication du 19 avril 2017 intitulé « La question de la transition énergétique est-

elle bien posée dans les débats actuels ?16 », un groupe de 20 scientifiques du Comité
de prospective en énergie de l’Académie des sciences, conduit par Sébastien Candel,
professeur émérite à l’École centrale de Paris, manifeste son scepticisme sur la po-
litique énergétique engagée en Allemagne. Les auteurs partent du fait incontestable
que « les programmes en matière de politique énergétique devraient mieux tenir compte
des contraintes physiques, technologiques et économiques » et, qu’en conséquence, « la
solution énergétique adaptée à chaque pays dépend de ses contraintes géographiques et 
climatiques », démarche tout à fait en harmonie avec celle conduite en Guadeloupe.
Ils constatent alors que « pour les éoliennes17, le facteur de charge moyen en France est
de 23 % » et que « pour obtenir un niveau d’énergie donné, il faut donc mettre en place
des puissances plusieurs fois supérieures à la valeur répondant à la demande.18 » Ils 
observent que le stockage de l’électricité par barrages hydrauliques est saturé, par 

Economie

15. PEM : Proton Exchange Membrane.
16. http://www.academie-sciences.fr/pdf/rapport/lpdv_190417.pdf
17. 10 % de la production électrique nette de l’Union européenne en 2015 en croissance de
21,8 % sur 2014 ; à comparer aux 11,9 % fournis par la filière hydroélectrique. (Eurostat)
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batterie est dérisoire et que « d’autres solutions sont envisagées, comme le stockage 
chimique à travers l’électrolyse de l’eau qui produit de l’hydrogène, un vecteur d’énergie,
mais ces solutions sont pour le moment bien trop chères, leur rendement est faible et leur
maturité technologique réduite. » Après examen comparé des quantités d’émissions de
gaz carbonique en France et en Allemagne, dans la filière de génération d’électricité,
ils démontrent que l’abandon du nucléaire par l’Allemagne les a augmentées… tout
en concluant que « c’est la croissance de l’offre intermittente d’électricité, produite par
les renouvelables, qui a nécessité l’ouverture de nouvelles capacités de production thermiques
à charbon (13 GW). » Leur diagnostic est formel : « Nous avons appris qu’il était 
possible de mettre une quantité significative d’énergies renouvelables dans le mix électrique.
Et il faut demander [aux] élus de travailler à des scénarios réalistes et cohérents [qui] 
doivent dire clairement que le tout renouvelable n’est pas possible et indiquer une trajectoire
raisonnable vers une solution énergétique où l’énergie nucléaire aura sa place. »

Ce document est particulièrement instructif. Il est établi sur le seul 
problème de l’éolien terrestre, dont on sait que l’avenir est plus que limité. La 
démonstration est un plaidoyer pro domo des partisans du nucléaire, dont les EnR,
et plus particulièrement l’éolien marin ignoré, font les frais. Certes le nucléaire a
toujours sa place dans un mix énergétique décarboné. Il ne l’a pas dans celui de la
Guadeloupe bien qu’en 2011, DCNS ait proposé avec le projet Flexblue19 des cen-
trales nucléaires de 50 à 250 MW adaptées aux ZNI. Celles-ci étaient en concurrence
avec les barges flottantes de la classe Akademik Lomonosov (70 MW) de l’agence 
fédérale de l’énergie atomique russe Rosatom – dont le prototype devrait être opé-
rationnel en 2019 – et depuis début 2016, avec la Chine qui annonce deux projets
de centrales flottantes de 200 et 450 MW. Pour ces académiciens, les techniques
dans le stockage de l’énergie fatale seraient figées dans une « maturité technologique
réduite ». Ce point de vue pessimiste est le propre de scientifiques sans grande 
audace.

La ressource de l’éolien marin de la Guadeloupe

La Guadeloupe est placée au meilleur endroit (en latitude et en longitude) de
la zone des alizés de l’Atlantique nord. L’archipel (1 628 km2) et sa ZEE de
86 000 km2 dispose d’un formidable gisement d’énergie éolienne. Le poten-

tiel socio-économiquement exploitable, en raison du nécessaire partage de l’espace
maritime, est inférieur au potentiel techniquement exploitable.

Partant d’une hypothèse de 6 000 km2 sur lesquels les conditions de vent
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18. 4,3 fois dans ce cas d’espèce qui concerne l’éolien terrestre ; 2,3 fois pour l’éolien marin.
Mais ceci ne signifie rien. En cas d’anticyclone centré sur l’Europe, l’éolien terrestre et marin
ne produirait pas d’énergie et il faudrait lui substituer pour la totalité du parc, une source
ajustable thermique, à combustibles nucléaire, fossiles ou renouvelable (hydrogène produit
par électrolyse). Sur ce dernier point, le rendement escompté d’un cycle combiné turbine à
gaz (hydrogène) éjectant de la vapeur d’eau à haute température entraînant une turbine à va-
peur associée pourrait atteindre les 80 %.
19. Projet placé en veilleuse depuis l’élection présidentielle de 2012.
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sont soit insuffisantes, soit utilisés par des voies de navigation et des pêcheries à pré-
server, restent disponibles 80 000 km2. À raison d’un aérogénérateur de 10 MW
par km2, la puissance théorique exploitable serait de 800 GW, soit avec un facteur
de charge de 43 %, un potentiel de production théorique de 3 000 TW/h par an 
(240 000 ktep). La Guadeloupe, pays producteur d’énergie, est à comparer à un
Qatar20 qui disposerait d’une ressource potentiellement inépuisable. Partant d’une
hypothèse basse de superficie aménageable de 10 000 km2, le potentiel de puissance
est de 100 GW. Avec le même facteur de charge, la production pratique atteint
375 TW/h par an, ce qui équivaut à plus de 30 000 ktep par an. Le montant de cette
production est de l’ordre de grandeur des besoins actuels de la France en énergie
électrique : 539 TW/h en 2016. Le marché domestique guadeloupéen lui-même
est inférieur à 2 TW/h par an. 

La transition énergétique est une chance pour l’archipel. La mise en valeur
potentielle de cette ressource naturelle d’une grande richesse est par trop, méconnue.
Peu visible, elle permet d’envisager, comme le souligne Omer Bégarin21, le décollage
économique et social de la Guadeloupe. Celle-ci connaît une précarité structurelle
faite d’un chômage double de la métropole, de beaucoup de pauvreté et d’une émi-
gration des jeunes parmi les mieux formés vers des cieux où ils peuvent réaliser 
leurs ambitions. Or dans son format minimal, l’exploitation de la ressource sur 
seulement 10 000 km2, ce sont 10 000 éoliennes. Cela signifie – et là est la dimen-
sion industrielle de l’enjeu – l’assemblage, le transport en mer et le mouillage de 
10 000 engins. Chacun de ceux-ci pour une puissance de 5 MW a un déplacement
de 8 000 m3, un poids de 7 500 t dont plus de 5 000 t d’eau douce de ballast22 et
pour 10 MW, un déplacement de 10 000 m3, un poids de 9 000 t dont plus de 
6 000 t en ballast. Le défi industriel à relever est considérable. Les questions qui se
posent, sont comment l’exploiter et surtout pour quel marché.

La spécificité technique de l’éolien marin tropical

Sous les tropiques, la question de la résistance des éoliennes aux cyclones est
primordiale. Le problème est résolu à terre avec des éoliennes rabattables.
Celles-ci sont, en cas d’alerte cyclonique, couchées et leurs composants, mâ-

ture et pales, amarrés au sol (modèle développé par Vergnet). Leur puissance crête
est limitée à 275 KW.

Economie

20. Le Qatar produit 160 milliards de m3 par an de gaz naturel, soit 149 000 ktep.
21. In Ena Mensuel hors les murs n° 470 de mai 2017.
22. Il serait pourtant plus simple et moins onéreux de ballaster avec de l’eau de mer. L’éo-
lienne a besoin du même ballast pendant vingt ans – à la différence des navires de commerce,
dont les ballasts doivent être vidés ou chargés pour adapter les lignes d’eau, chaque fois
qu’un tonnage est embarqué ou débarqué. L’éolienne flottante embarque un même 
volume d’eau dont une partie peut être déplacée pour compenser la gite provoquée par la
pression du vent sur le rotor et sur les superstructures. L’eau douce, moins corrosive que l’eau
salée, peut être traitée au chlore pour éviter la prolifération biologique lors de son charge-
ment et ensuite sur une périodicité régulière.
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Il est impossible d’installer en mer des éoliennes qui demanderaient une
intervention humaine préventive pour les mettre à l’abri d’une menace cyclonique.
En conséquence, les éoliennes marines para cycloniques doivent être conçues de
manière à supporter des vents entre 33 m/s (force 12 Beaufort) et 67 m/s (ouragan
de classe 4) et, si elles sont flottantes, des mers de 6 m de creux constant et de 
18 m exceptionnel23. Le 17 mai 2016, un aérogénérateur qualifié marin a été 
certifié tropical par DNV/GL, l’AdWen AD 5-132 de 5 MW. L’exploitation 
raisonnée du vent marin, sous les latitudes tropicales soumises aux alizés, est alors
entrée dans le domaine du faisable. 

La qualification para cyclonique de l’ensemble, flotteur plus aérogénéra-
teur, est à faire avec une expérimentation grandeur nature. Quatre points techniques
sont à examiner :

L’orientation du rotor générateur face au vent. Sur les éoliennes fixées au sol sur
terre comme en mer, la tête orientable tournante constitue un point de fragilité, donc
de vulnérabilité par vent violent. Cette disposition est toutefois retenue, suite aux
appels d’offres de 2016, pour les parcs éoliens flottants expérimentaux en Méditer-
ranée et en Atlantique24. Il est possible de supprimer ce point de fragilité et de conce-
voir un rotor générateur fixé à la tour et d’assurer son orientation face au vent par 
rotation de toute l’éolienne, flotteur compris. L’éolienne birotor d’Hexicon AB dont
un prototype (2 x 5 MW) est en cours d’installation à Dounreay Tri, au nord des
Highlands, dans une zone particulièrement tempétueuse, repose sur ce principe.

Le système Spar est adapté à cette technique avec le concours d’un anneau
de tenue des lignes de mouillage, monté en émerillon sur l’axe de sa carène cylindrique.
La rotation de l’ensemble peut être assistée par un plan vertical girouette fixé sur 
l’arrière et en haut de la tour.

La stabilité générale. La raideur de la tour de l’éolienne doit être maxi-
male, pour limiter le mouvement pendulaire du rotor et générer de l’électricité, sans
vibrations induites par le mouvement de plate-forme. L’objectif est d’atteindre
une raideur comparable à celle d’une éolienne posée grâce à une grande hauteur
métacentrique (ρ−a)25. Le système Spar à ballast, de ce fait, possède le plus puis-
sant couple de redressement. Par contre, sous menace cyclonique, la résistance de 
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23. Une distance minimale de la côte et une profondeur suffisante d’eau sont des facteurs
qui limitent la violence contenue dans l’énergie de la houle et des vagues. Il n’est pas 
envisageable de positionner des éoliennes flottantes dans des zones sujettes à des vagues
déferlantes.
24. Laurent Michel, directeur Énergie Climat du Ministère de l’Environnement, de l’Éner-
gie et de Mer, écrit : « 300 M€ d’aides à l’investissement [ont été accordées] à 4 fermes éoliennes
flottantes en 2016. » L’effort du contribuable, consommateur d’électricité, est à souligner.
Tous situés en Métropole, ce sont trois parcs de 4 éoliennes de 6 MW et un parc de 4 éo-
liennes de 8 MW. La subvention est de plus d’un million d’euros par MW. In Ena Mensuel
hors les murs n° 468 de mars 2017.
25. ρ = rayon métacentrique (distance entre le métacentre et le centre de carène) ; a = dis-
tance entre le centre de gravité et le centre de carène.



16

l’éolienne doit participer plus de celle du roseau que de celle du chêne26. Il s’agit
alors de diminuer sa stabilité initiale en réduisant sa hauteur métacentrique. Les
éoliennes à ballast permettent de modifier le coefficient de stabilité en transfé-
rant une partie de l’eau de ballast dans un réservoir situé en hauteur sous le rotor.

La stabilité dans les houles de grande longueur d’onde. Communes dans les zones
ou le fetch au vent s’étend sur plusieurs milliers de kilomètres, cas des petites An-
tilles, ces houles génèrent d’amples mouvements des plates-formes, de faible tirant
d’eau, qui ne peuvent être amortis que par des structures flottantes étendues. Les barges
porte-tour (Semi-submerged - Semi-Sub) doivent alors être divisées en plusieurs flot-
teurs (3 ou 4) sur une superficie égale à 3 fois la longueur d’onde de la houle. En mer
du Nord, compte tenu du fetch constaté, les plates-formes envisagées ont 40 mètres
de côté, insuffisants en zone océanique, d’où un triangle équilatéral de 80 m de
côté pour l’éolienne d’Hexicon AB27. Au vent des côtes des Caraïbes, la taille de ces
plateformes et leur masse de béton risquent de devenir dirimantes. 

Dès lors que le maintien sous tension des mouillages est convenablement
assuré, les plates-formes TLP répondent bien à cette contrainte. Tout comme les
Spar, dont le flotteur très en profondeur ne subit pas l’influence de la houle et qu’en
les dessinant avec une faible surface de flottaison, elles sont quasi insensibles aux
pentes de la houle.

Réponse au pilonement. Le problème est la même que pour les houles de
grande longueur. Les TLP et les Spar y sont peu sensibles, si leur flotteur possède
une large surface horizontale d’amortissement, au maximum du tirant d’eau, afin de
neutraliser le va-et-vient vertical de la plateforme et une petite surface de flottaison.

Les seuils de fonctionnement en eaux tropicales sont les mêmes qu’en mer
du Nord, avec la nécessité d’arrêter les rotors au-delà d’un vent de 25 m/s. En rai-
son des états de mer qui peuvent être en décalage avec ceux du vent, la mise en dra-
peau des pales du rotor doit pouvoir advenir sous certaines conditions de mer post-
cycloniques, sans que la vitesse limite du vent ne soit simultanément atteinte.

Les contraintes d’exploitation des énergies renouvelables en Guadeloupe

Depuis que les énergies issues de ressources renouvelables se sont vues qua-
lifiées de durables – ce qui n’était le cas ni de l’énergie des moulins à vent,
ni de celle des barrages et conduites forcées, ni de celle des moulins à marée

et des usines marémotrices – une doxa s’est insinueusement imposée dans leur mise
sur le marché : les éoliennes et les panneaux photovoltaïques ne peuvent se développer
que par l’achat forcé, par le réseau de distribution de l’électricité produite, à un prix
garantissant aux exploitants la rentabilité de leur investissement… d’où les effets

Economie

26. C’est pourquoi les éoliennes tropicales terrestres sont rabattues préventivement. Cette
faculté n’est pas envisageable pour les éoliennes marines posées sur le fond de la mer qui
présentent la même rigidité face aux éléments. En l’état de la technologie, il n’est pas envi-
sageable d’installer des parcs éoliens tropicaux sur des hauts fonds. 
27. Cet élargissement permet alors d’implanter 2 tours éoliennes sur la même plate-forme.
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d’aubaine. Afin de limiter le coût pour le consommateur, l’État décide en 2010 de
donner un coup de frein brutal à l’emballement de la filière photovoltaïque.

Un dispositif de soutien se comprend : à la différence des barrages hydro-
électriques, les nouvelles énergies renouvelables matures sont, toutes, dites 
« fatales ». Une fois « extraite », l’énergie est perdue si elle n’est pas consommée dans
l’instant. La production à caractère intermittent n’est pas prédictible. Elle ne peut
être en aucun cas ajustée à la demande.

Tant que le réseau de distribution est étendu et concerne un continent, cas
de l’Europe, l’adaptation de l’offre à la demande se fait de multiples manières, par
accords swap entre pays interconnectés. Quand le vent souffle au Danemark et non
en Espagne, la production danoise compense le déficit espagnol et inversement. Les
barrages hydroélectriques débitent, si besoin est, ou sont rechargés avec de l’eau
puisée en aval par les excédents d’électricité. Le régime des réacteurs nucléaires est
ajusté également à la demande, dans une fourchette comprise entre 30 % et 80 %
de leur puissance maximale. Enfin, les centrales à charbon, à fuel ou à gaz sont 
appelées en renfort en dernier ressort, dès lors que l’Europe se veut exemplaire en 
matière de transition énergétique.

Le fonctionnement physique d’un réseau électrique d’une zone non inter-
connectée (ZNI), propre des îles caribéennes comme l’archipel guadeloupéen, repose
sur un équilibre entre la puissance produite et injectée et la puissance consommée
et soutirée, sans que puisse être introduit un stockage hydraulique amortisseur.
L’ajustement de l’offre et de la demande se fait alors exclusivement avec des groupes
électrogènes thermiques. Au-delà d’une certaine proportion d’énergie fatale, le 
distributeur ne peut se voir imposé d’acheter de l’énergie aussitôt gaspillée parce
que sans usage.

L’article 1 de la loi du 17 août 2015, relative à la transition énergétique
pour la croissance verte fixe pour objectif : « De parvenir à l’autonomie énergétique
dans les départements d’outre-mer à l’horizon 2030, avec, comme objectif intermédiaire,
50 % d’énergies renouvelables à l’horizon 2020. » Ce texte est un vœu pieux. Le lé-
gislateur, à qui le gouvernement a demandé de le voter, ne s’est pas trompé. Il n’a pas
prévu de sanction en cas de non-respect de cet article – ce qui montre au passage la
distance qu’il y a entre le bruit d’une loi médiatique et la réalité cruelle de la nature.

Cette réalité conduit à un arrêté du ministère chargé de l’énergie28 qui ins-
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28. Arrêté du 23 avril 2008, relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonc-
tionnement pour le raccordement à un réseau public de distribution d’électricité, en basse
tension ou en moyenne tension d’une installation de production d’énergie électrique : cha-
pitre III Prescriptions techniques particulières applicables aux installations de production
situées dans une zone du territoire non interconnectée au réseau métropolitain continental :
Article 22 Toute installation de production dont la puissance Pmax est supérieure ou égale
à 3 kVA et mettant en œuvre de l’énergie fatale à caractère aléatoire, telles les fermes 
éoliennes et les installations photovoltaïques, peut être déconnectée du réseau public de dis-
tribution d’électricité à la demande du gestionnaire de ce réseau, lorsque ce dernier constate
que la somme des puissances actives injectées par de telles installations atteint 30 % de la 
puissance active totale transitant sur le réseau.
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taure un seuil de puissance maximale de pénétration instantanée des énergies va-
riables (fatales) sur les réseaux électriques des ZNI, à 30 % de la puissance globale
nécessaire de 270 MW en Guadeloupe. Ce seuil de 90 MW se répartit entre 27 MW
d’éolien terrestre et 53 MW de photovoltaïque. Avec 30 MW d’éolien et 67 MW
de photovoltaïque connectés au réseau, il est est dépassé dès 2011. Depuis, aucune
installation conséquente d’énergie renouvelable n’a été mise en service en Guadeloupe.
La loi de 2015 ne change rien. La croissance de la production d’énergie électrique
renouvelable est, aujourd’hui, pratiquement arrêtée dans l’archipel.

Un nouveau paradigme

Le paradigme de l’écologisme métropolitain29 est inapplicable : « L’énergie 
éolienne participe à l’équilibre offre-demande du système électrique national et
contribue à la réduction de gaz à effet de serre. » (ADEME avril 2016) Il impose

la règle, que les énergies renouvelables n’ont d’existence que dans le cadre de la 
fourniture d’électricité au réseau de distribution à un prix suffisant, pour rendre 
attractif l’investissement. Il ignore l’impact de la transition énergétique sur le déve-
loppement économique et social d’un territoire, quand une ressource renouvelable
exploitable peut en être le vecteur.

Un constat d’inadaptation 

«La Programmation Pluriannuelle de l’Énergie » (PPE) de la Guadeloupe, dans
sa première rédaction, s’est révélée inapplicable30. Elle se proposait de « réduire
de plus de 1 % les consommations finales d’énergie de la Guadeloupe, toutes

énergies et tous secteurs confondus, par rapport à 2014 (562 ktep), pour atteindre
556 ktep, dans une perspective de réduction de 6 % (537 ktep) d’ici 2023 et de 
15 % (486 ktep) en 2030 ». Cette rédaction se conforme aux admonestations de 
l’Autorité environnementale (Ae) dont la vocation est d’éclairer les autorités déci-
sionnaires (?) : « La maîtrise de la consommation d’énergie est un enjeu environne-
mental et économique particulièrement important dans les territoires insulaires où la
croissance de la consommation d’électricité (3 à 4 % par an) est bien plus élevée qu’ail-
leurs en France. » 

Cette doxa ignore une loi économique universelle. La croissance soutenue
de la consommation énergétique est le signe de l’émergence de la société de bien-être,
du welfare state. Or la condition des Guadeloupéens reste celle de la précarité. Le 
devoir de passer de la pauvreté à la prospérité serait-il une porte d’ascenseur social
fermée à la population ? Celle-ci consommerait-elle trop d’énergie ? Non. Alors que

Economie

29. Et continental.
30. Avis de l’AE du 19 octobre 2016 sur le PPE de Guadeloupe pour la période 2016-2018 : 
« L’Ae recommande principalement aux maîtres d’ouvrage de reprendre le projet de PPE et son
évaluation environnementale stratégique pour les faire porter sur les deux périodes 2016-2018 et
2019-2023, et non uniquement la première, avant de lui soumettre à nouveau le dossier ainsi
complété. 
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la consommation moyenne31 annuelle par habitant en Métropole est de 3,67 tep, elle
n’est en Guadeloupe que de 1,77 tep, soit moins de la moitié. En ce qui concerne
la seule consommation électrique, on constate un ratio comparable : 3,7 MWh en
Guadeloupe versus 7,4 MWh dans l’hexagone. Traduit le différentiel du niveau de
développement, le fait qu’en Guadeloupe, plus de 50 000 foyers32 bénéficient en
2015 du revenu de solidarité active (RSA), en croissance de 7 % par an depuis sa mise
en place en 2011.

Alors que l’outre-mer rejoint progressivement - mais trop lentement - le
niveau de vie de l’hexagone, la politique environnementale vise à brider sa crois-
sance économique. L’Ae ne facilite pas le travail des collectivités locales excentrées33.
Ses recommandations ne donnent aucune indication sur les moyens d’atteindre
l’objectif politique prescrit de l’autonomie énergétique en 2030.

Certes, la proportion de combustibles fossiles dans le mix énergétique gua-
deloupéen est supérieure à celle de la métropole, qui dispose d’un parc nucléaire et
hydraulique conséquent et d’un réseau de transport ferré électrifié urbain et inter-
urbain développé. Objectif final de l’autonomie énergétique fixée par la loi en Gua-
deloupe, la stratégie de transition énergétique n’est pas de réduire la consommation
d’énergie, mais au contraire de l’accroître – seul moyen de supprimer à terme tout
recours à des énergies fossiles importées. 

La Commission de régulation de l’énergie (CRE), chargée de veiller au bon
fonctionnement des marchés de l’électricité et du gaz en France, conduit une poli-
tique d’énergie renouvelable (EnR) inadaptée à la problématique énergétique de
l’outre-mer. Ses recommandations sur les Smart grids (réseaux électriques qualifiés
d’intelligents), pour les zones insulaires, ne discutent de l’adoption de différents
seuils de pénétration des EnR dans les zones non interconnectées qu’eu égard aux
seuls besoins en énergie électrique. L’obsession du courant l’empêche de sentir 
l’alternative gaz, clé du problème. Comme outre-mer, il n’y a pas de police de réseau
de gaz à administrer, la CRE tire un trait sur cette énergie. Elle condamne les DROM
à vivre dans l’autarcie et en conséquence, à ne pas envisager un seul instant qu’ils pour-
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Les actions présentées par la PPE sont loin de permettre l’atteinte des objectifs d’autonomie éner-
gétique prévus par la loi. L’Ae recommande de clarifier dans le dossier la trajectoire, les échéances
permettant d’atteindre les objectifs d’autonomie énergétique fixés par la loi, et de renforcer si-
gnificativement le volet transports dans la PPE. 
Elle recommande également de mieux justifier le besoin d’une production thermique de pointe sup-
plémentaire, de faire réaliser une contre-expertise indépendante pour éclairer la question du «
taux de déconnexion » des énergies renouvelables et de la valeur à fixer en Guadeloupe, et de
poser les bases d’une réflexion sur le maintien de la compétitivité des projets de production d’éner-
gie renouvelable en Guadeloupe. 
Elle recommande enfin de compléter l’analyse des effets sur l’environnement et la santé de la PPE
et de rendre explicites au sein de la PPE les mesures d’évitement et de réduction des impacts en-
vironnementaux que les maîtres d’ouvrage s’engagent à mettre en œuvre. » 
31. Statistiques pour l’année 2015.
32. Pour une population de 400 000 habitants.
33. Confer note 29.
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raient s’introduire sur le marché, sinon international, du moins européen de l’éner-
gie, eu égard au potentiel considérable de leurs ressources en EnR marine. Dernière
remarque, la démarche de la CRE dans le gaz semble prisonnière du méthane d’ori-
gine fossile, à savoir du gaz naturel (GN), sauf à se donner une conscience verte en
subventionnant les productions marginales d’unités de méthanation naturelle, ba-
sées sur l’exploitation fermière du fumier, dite gazéification de biomasse. Deux axes
politiques mériteraient son attention : une programmation fiscale de substitution du
gaz naturel (GN) par le gaz renouvelable de synthèse (GRS) dans le cadre de la
COP 21 et comme en Allemagne, le développement de l’usage de l’hydrogène dans
l’équation gazière, pour lequel la Guadeloupe doit servir de modèle.

Les spécifications de l’appel d’offres, lancé par la CRE le 16 décembre 2016,
portent sur la réalisation et l’exploitation d’installations de production d’électricité
à partir d’EnR en autoconsommation et situées dans les zones non interconnectées
(ZNI). Elles expriment (volontairement ou non ?) une approche ultramarine peu réa-
liste. Y sont envisagées des installations terrestres de production d’électricité inférieures
à 500 KW. Autant dire que le seuil économique de fourniture d’énergie à un prix
de marché compétitif n’est pas recherché. Il ne peut être atteint. Ces équipements
ne seront « viables » que subventionnés par un prix d’achat de l’électricité très su-
périeur au prix du marché. La CRE se rend-elle compte qu’en pesant sur le prix de
l’électricité, par une politique axée sur le seul « verdissement citoyen », elle surtaxe
un produit de première nécessité34 ? Cette initiative ressemble plus à une concession
d’intérêt accordée aux DROM qu’à la construction d’un avenir énergétique rai-
sonné. 

Dans les ZNI, la politique de développement des énergies renouvelables
aboutit à une impasse et au quasi-arrêt de la croissance de la production d’EnR.
Sans vision systémique, elle ne prend en compte ni les gisements éoliens, réellement
exploitables des ZEE, ni le marché de l’énergie sous toutes ses formes stockables et
transportables ou non. L’État central, focalisé sur la problématique hexagonale, se
révèle ne pas être en mesure d’appréhender l’enjeu ultramarin. Il reste aux DROM,
en charge de définir leur politique énergétique, de prendre l’initiative. En ce début
2017, cette démarche se dessine en Guadeloupe.

La démarche guadeloupéenne : bottom up et non top down 

Afin de conduire une politique d’avenir, au cœur de laquelle se place l’ex-
ploitation des ressources marines, la Guadeloupe doit passer d’un paradigme
réducteur à un paradigme amplificateur. 
La question centrale est de savoir que faire de ce considérable gisement de

ressource que recèle la ZEE. Y a-t-il un marché à satisfaire ? Oui, bien entendu.
L’appétit d’énergie dans ce monde est d’autant plus considérable que la priorité,

Economie

34. Les impayés chez EDF croissent de 5 % par an pour faire subir en 2016, des coupures
à un demi-million de Français.
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universellement partagée, des COP est d’abandonner à terme, le plus rapproché
possible, les énergies fossiles. Mais pour aboutir à cette substitution, faut-il que la
nouvelle ressource satisfasse les besoins des consommateurs au prix du marché ! 
Est-ce accessible ? 

Tout repose sur la visibilité économique de l’exploitation de la ressource,
c’est-à-dire sur sa capacité ou non à atteindre l’équilibre. La mise en œuvre de la tran-
sition énergétique prend en considération les surcoûts initiaux de développement
et d’industrialisation de l’extraction des EnR par différents types d’aide au 
démarrage. Ces aides doivent disparaître à terme. L’objectif de coût réaliste est le
même qu’en Europe du nord à savoir 30 € le MWH. La Guadeloupe peut tabler
sur deux éléments convergents. Le premier est le facteur de charge qui est, compte
tenu du régime des vents, supérieur à celui de la Baltique calculé à 40 % pour le
parc éolien de Kriegers Flak. Ce facteur est à préciser et ressort, d’ores et déjà, dans
une fourchette de 43 % à 50 %35. La centrale éolienne Gemini, mise en service
cette année dans la ZEE néerlandaise de la mer du Nord, table sur un facteur 
de charge de 49 %. Celui de l’éolienne Hywind de Statoil en mer du Nord est de 
50 % en 2011. Le second élément est le gigantisme, phénomène de réduction des
coûts bien connu du monde maritime. Il s’agit d’implanter des éoliennes puis-
santes d’au moins 10 MW dans les centrales de production. La loi d’apprentissage
de Wright-Caquot36 s’applique à la construction de plusieurs milliers d’éoliennes
sur 20 ans. 

La perspective de l’équilibre économique d’une filière power-to-gas est 
attendue à moyen terme dans un marché de l’énergie régulé. Plusieurs activités 
majeures sont à développer dans quatre domaines : 

• produire du GRS en quantités exportables sous forme de GRL. Un vo-
lume minimal de production à évaluer détermine le seuil d’entrée sur le
marché

• exporter : l’hydrogène, notamment sous forme liquide, vers les bases spa-
tiales de la région, (par exemple vers Kourou), et l’oxygène liquide pour
des applications spatiales, médicales et industrielles ; 

• développer les filières chimiques du méthanol et de l’ammoniac ;
• exploiter cette électricité abondante dans les filières électrométallurgiques,

grosses consommatrices d’énergie électrique. 
La compétition économique entre GN, GNS37 et GRS restera, pour de

nombreuses années encore, favorable aux deux premiers gaz d’origine fossile. La 
régulation doit se faire avec les outils de la politique environnementale. La taxation
des carburants doit, en conséquence, encourager la consommation des carburants
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35. En Métropole, en 2016, le facteur de charge de l’éolien terrestre s’élève en moyenne
a21,7 %. Il est en diminution par rapport à 2015, année venteuse, à 24,5 % ; le facteur de
charge du photovoltaique solaire s’élève à 14,3 % contre 14,7 % en 2015.
36. 30 % de baisse du coût de production à chaque doublement de taille des séries.
37. NDLR : GNS = Gaz naturel de synthèse
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propres et décourager celle des carburants fossiles, qui rejette dans l’atmosphère du
gaz carbonique supplémentaire, principal vecteur de l’effet de serre et du réchauf-
fement climatique38. La taxe carbone est à ajuster au power-to-gas.

L’archipel guadeloupéen devra se doter d’un chantier naval permettant la mise
à l’eau des éoliennes entièrement montées dans un port d’où elles seront conduites
sur le site de leur mouillage. La commune de Port-Louis dispose de facilités portuaires
historiques, une rade naturellement bien protégée de la houle atlantique et des 
alizés dans l’est du Grand Cul-de-Sac marin. Ce site est unique en France par les 
profondeurs d’eau de 50 m à 100 m qui peuvent être atteintes avec une jetée à
claire-voie. Ces caractéristiques nautiques sont comparables à celles des fjords nor-
végiens. Port-Louis dispose également d’une zone d’aménagement concertée (ZAC)
trentenaire, restée vierge, de 130 ha, en mesure d’accueillir les ateliers et infra-
structures du chantier naval d’assemblage des éoliennes et, une fois donné le coup
d’envoi des centrales opérationnelles, ceux de fabrication des pales d’éoliennes et
des mouillages.

Une politique de développement économique et social au XXIe siècle ne
peut manquer d’être respectueuse de la nature et, en conséquence, ne peut pertur-
ber l’écosystème que pour le strict nécessaire. Les équipements lourds s’efforceront
de limiter les impacts environnementaux. L’estacade de mise à l’eau des éoliennes
devra, en conséquence, passer au-dessus de la mangrove et du platier corallien pour
rejoindre les grandes profondeurs, ce qui évite les dragages. L’architecture portuaire
devra être aussi légère que possible et économiser le béton de manière à permettre
des reconfigurations et un démembrement facile. Les raccordements des réseaux
électriques et gaziers de production au littoral seront traités avec le plus grand soin
pour sauvegarder les attraits touristiques de l’archipel. La production d’hydrogène
pourra se faire, pour la consommation locale39, par des unités d’électrolyse réparties
dans les stations-service et pour les autres marchés, sur des plateformes gazières 
flottantes40 mouillées au cœur des parcs éoliens.

Economie

38. On ne peut assimiler sur cette question clé de l’environnement deux EnR, l’éolien et le
photovoltaïque. Si le photovoltaïque n’est pas un vecteur de l’effet de serre, il l’est par contre
du réchauffement climatique dans la mesure où il diminue en modifiant son albédo la 
capacité de rayonnement calorifique de la Terre vers le cosmos. Autrement dit, alors que 
le photovoltaïque (et le four solaire) capture de l’énergie (solaire) extérieure à la Planète,
l’éolien capture une énergie endémique à la Terre dont la principale source est la rotation du
Globe. L’éolien n’a aucune conséquence climatique.
39. Ceci implique qu’une politique de substitution des carburants routiers fossiles par de
l’hydrogène soit conduite. Le modèle allemand est à étudier avec attention.
40. Ces plateformes sont comparables aux plateformes d’extraction de GN en usage dans les
ZEE reliées par gazoduc à la côte. Le coût du transport d’un KWh/km de gaz par tuyau est
inférieur à celui d’électricité par câble.
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Les modalités de mise en œuvre

La région Guadeloupe est tenue dans la conduite de cette ambition à respec-
ter à la fois, le droit qui obéit à un vieux réflexe continental - la ZEE est 
assimilée à un domaine qui plus est, ce domaine est public et appartient à

l’État – et l’air du temps qui se soumet au principe de précaution. Cette exigence ne
doit pas empêcher le développement de cette industrie dans des délais comparables
à ceux des projets développés en Europe du Nord.

La première étape est d’établir le paradigme de l’énergie marine renouvelable
tropicale sur la base d’une dynamique ultramarine – modèle Guadeloupe. Elle se dé-
roulera dans le cadre d’une étude de faisabilité précisant les conditions techniques,
sécuritaires, sociales, financières et entrepreneuriales de conduite du programme,
et des conditions d’acceptation par la population.

La seconde étape est la phase de développement ; elle consistera, par appel
d’offres, à mettre en place un parc démonstrateur de 5 à 6 éoliennes pilotes, 
destiné à valider la meilleure solution technique (prototypes de tours et de mouil-
lages avec des aérogénérateurs de 5 MW). Selon la méthode développée à Fukus-
hima par les Japonais, il s’agit de comparer plusieurs dispositifs techniques pour
choisir le mieux adapté. Deux années d’exploitation en condition réelle seront
nécessaires. Cette étape sera l’occasion d’implanter à Port-Louis l’estacade por-
tuaire de mise à l’eau des éoliennes assemblées dans la zone industrielle. Elle 
sera également l’occasion de valider les outillages, les opérations nautiques et les 
matériels navigants nécessaires.

La troisième étape est la phase d’industrialisation et consistera par appel
d’offres à affecter à un ou plusieurs opérateurs des parcs éoliens opérationnels
(500 à 1 000 MW potentiels), avec un engagement qu’ils puissent disposer d’un
gisement suffisant, lui ou leur permettant d’atteindre la taille critique de l’équi-
libre économique.

Des étapes complémentaires sont à prévoir pour conduire simultanément
les filières de transformation de l’énergie électrique. Des démonstrateurs power-to-
gas sont indispensables pour acquérir le retour d’expérience et orienter les travaux
de développement. Ceux-ci relèvent d’un effort national – comme l’a déjà engagé
l’Allemagne – de manière à ce que la Guadeloupe attrape le train au stade de l’in-
dustrialisation et non à celui de la R & D, pour laquelle elle n’est pas armée.

Conclusion

La Région sera maître du projet, qui appartiendra en propre aux Guade-
loupéens. L’extraction de l’énergie éolienne de la ZEE est un vecteur de
développement économique et social, comparable à l’exploitation du nickel

en Nouvelle Calédonie, mais portant sur l’exploitation d’une ressource renou-
velable. Cela n’a rien à voir avec le Centre spatial de Kourou en Guyane qui 

EconomieVers l’exploitation de l’or bleu
Le modèle guadeloupéen de l’éolien marin
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n’exploite pas une ressource ; mais c’est un site opportun pour conduire des 
activités qui n’impliquent la population qu’à la marge.

Comme le souligne Omer Bégarin dans l’article cité : « Le développement 
durable est d’abord un contrat de travail durable. » Le minimum d’emplois directs, 
indirects et induits, attendus de ce projet est de 10 000 créations nettes. Le campus
universitaire de Pointe-à-Pitre devra s’étoffer rapidement de nouvelles formations tech-
niques de haut niveau pour accompagner le projet dans au moins deux domaines.
Le premier est celui de l’ingénieur : avec des filières de génies maritime, électrique
et chimique. Le second, sans lequel il n’est pas d’exploitation raisonnée possible de
la ZEE, est celui de former à la conduite du navire aux normes de l’OMI : officiers
pont et machine des navires du commerce international41.

La transition énergétique offre à la Guadeloupe l’opportunité de construire
une société de bien-être durable. En ce début de quinquennat, ce projet de dé-
veloppement économique et social d’un DROM doit être compris comme une
ambition majeure pour notre pays. Il le fera entrer de plain-pied dans une ère 
de substitution réelle de carburants fossiles par des carburants renouvelables de
synthèse. Et pour la première fois depuis la signature en 1982 de la Convention
de Montego bay, une ZEE française sera exploitée pour une autre ressource que
son stock halieutique.

41. Voir sur ce point l’article de la Revue Maritime de juin 2010 sur le site de l’Institut fran-
çais de la Mer : http://www.ifmer.org/assets/documents/files/revues_maritime/491/7Formation-
maritime-outre-mer.pdf

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables mari-
times, faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité,
tels sont les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ». 


